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PREFECTURE DU VAL D'OISE

Direction départementale de

l’agriculture et de la forêt 

du Val d'Oise

A R R E T E   P R E F E C T O R A L  N° 2003-059

fixant des seuils de surface en matière d’autorisations de
défrichement 

Le Préfet du Val d'Oise
Chevalier de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le  code  forestier  et  notamment  ses  articles  L  311-1  à  L  311-5,  et  R  311-1  à
R 312-6 ;

VU le code de l'urbanisme, et notamment le titre Ier du livre III;

VU le décret 82-389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services et
organismes publics de l'Etat dans les départements ;

VU    l’avis favorable de la commission régionale de la forêt et des produits forestiers réunie en date du 1er

avril 2003 ;

SUR la proposition de Monsieur le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt du Val d'Oise ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  – Sur l’ensemble du département du Val d’Oise, le défrichement des bois d'une superficie
inférieure à un hectare n’est pas soumis à l'autorisation de défrichement prévue à l'article L 311-1 du code
forestier,  sauf  s'ils  font partie  d'un autre bois dont  la superficie,  ajoutée à la  leur,  atteint  ou dépasse la
surface d’un hectare.

ARTICLE 2  – Sur l’ensemble du département du Val d’Oise, le défrichement des bois situés dans des parcs
ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque l'étendue close est inférieure à 10 hectares,
n’est pas soumis à l'autorisation de défrichement prévue à l'article L 311-1 du code forestier. 
Toutefois,  lorsque  les  défrichements  projetés  dans  ces  parcs  sont  liés  à  la  réalisation  d'une  opération
d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du code de l'urbanisme ou d'une opération de construction
soumise à autorisation au titre du présent code, cette surface est abaissée à un hectare.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté peut être déféré dans un délai de deux mois après sa publication au tribunal
administratif de Cergy-Pontoise.

ARTICLE 3 -  Le secrétaire général de la préfecture, le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt,
l’ensemble  des  maires  des communes du Val  d’Oise  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs, et affiché dans toutes les
communes par les soins des maires.

Fait à CERGY-PONTOISE, le 15 septembre 2003

POUR LE PREFET DU VAL D'OISE,
Le SECRETAIRE GENERAL

Marc VERNHES



Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement, de l’aménagement et des transports

d’Île-de-France

Décision n° DRIEAT-SCDD-2021-052 du 21 juin 2021
Dispensant de réaliser une évaluation environnementale

en application de l’article R.122-3-1 du code de l’environnement

LE PRÉFET DE LA RÉGION D’ÎLE-DE-FRANCE
PRÉFET DE PARIS

OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

VU la  directive 2011/92/UE du Parlement européen  et du Conseil  du 13 décembre 2011 concernant
l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement, notamment son
annexe III ;

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2, R.122-3 et R.122-3-1 ;

VU le décret n° 2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de
l’examen au cas par cas ;

VU le décret du 22 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Marc GUILLAUME en qualité de préfet
de la région d’Île-de-France, préfet de Paris ;

VU l’arrêté préfectoral n° IDF-2021-03-31-00013 du 31 mars 2021 de monsieur le préfet de la région d’Île-
de-France  portant  délégation  de  signature  en  matière  administrative  à  Madame  Emmanuelle  GAY,
directrice régionale et interdépartementale de l’environnement, de l’aménagement et des transports
d’Île-de-France ;

VU l’arrêté n° DRIEAT-IDF 2021-0292 du 17 juin 2021 portant subdélégation de signature en matière
administrative  de  Madame  Emmanuelle  GAY,  directrice  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France, à ses collaborateurs ;

VU l’arrêté  de  la  ministre  de  l’environnement,  de  l’énergie  et  de  la  mer,  chargée  des  relations
internationales  sur  le  climat  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la  « demande
d’examen au cas par cas » en application de l’article R.122-3 du code de l’environnement ;

VU la demande d’examen au cas par cas n° F01121P0110 relative au projet d’aménagement du secteur
Pablo Neruda comprenant la construction de trois immeubles à destination d’un groupe scolaire et de
logements, situé chemin de l’Église à Méry-sur-Oise dans le département du Val-d’Oise, reçue complète
le 19 mai 2021 ;

VU l’avis de l’agence régionale de la santé d’Île-de-France daté du 03 juin 2021 ;
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Considérant que le projet consiste, sur un terrain d’assiette de 1,4 hectare, en :
• la  construction  d’un  groupe  scolaire  de  plain-pied  et  de  deux  bâtiments  d’habitations

comprenant 144 logements et culminant à R+2+attiques sur un niveau de sous-sol à usage de
parking (190 places), le tout développant 11 700 m² de surface de plancher ;

• la réalisation de deux parkings paysagers aérien publics totalisant 64 places ;
• l’élargissement du chemin de l’Église et la création d’une voie de desserte ;

Considérant  que  le  projet  crée  une  surface  de  plancher  au  sens  de  l’article  R.111-22  du  code  de
l’urbanisme supérieure à 10 000 m², qu’il prévoit la création d’une aire de stationnement ouverte au
public de plus de 50 unités et qu’il relève donc des rubriques 39°a) et 41°a), « Projets soumis à examen
au cas par cas » du tableau annexé à l’article R.122-2 du code de l’environnement ;

Considérant que le projet s’implante en bordure du bois de la Petite Garenne, sur un site en grande
partie artificialisé, actuellement occupé par un groupe scolaire de type « Pailleron » (qui sera démoli) et
un ancien terrain de sport enherbé ;

Considérant que le bois de la Petite Garenne est identifié comme espace boisé classé (EBC) par le plan
local  d’urbanisme (PLU) de la commune Méry-sur-Oise et répertorié  comme espace naturel  sensible
(ENS)  d’intérêt  départemental,  que l’élargissement du chemin de l’Église  nécessite  le  défrichement
d’une  bande  arbustive  d’une  emprise  d’environ  2 223 m²1 en  lisière  de  ce  bois,  qu’un  diagnostic
écologique réalisé sur cette zone indique que « la diversité globale est très faible » et que « les enjeux
écologiques  sont  plutôt  faibles  au  niveau du site  très  anthropique »,  que les  chênes  remarquables
identifiés par le diagnostic sus-mentionné sont situés en dehors des emprises du projet et seront donc
préservés  et  que  le  maître  d’ouvrage  a  prévu des  mesures  afin  d’éviter  et  de  réduire  les  impacts
potentiels du projet sur les milieux naturels et la biodiversité (notamment « d’importantes plantations »
d’arbres de haute tige) ;

Considérant  qu’en  tout  état  de  cause,  le  maître  d’ouvrage  devra  s’assurer  de  l’absence  d’espèces
protégées  sur  le  site,  et,  en  cas  d’impacts  résiduels  du  projet  sur  des  espèces  protégées  ou  leurs
habitats, il devra, avant d’entreprendre tout travaux, procéder à une demande de dérogation relative à
l’interdiction de porter atteinte à des espèces protégées ou à leurs habitats (article L.411-1 du code de
l’environnement) ;

Considérant  que le  projet  est  limitrophe avec le site  classé « Vallée de Chauvry »  et  le  site  inscrit
« Ensemble du massif des trois forêts », qu’il prévoit des constructions de gabarits comparables avec les
immeubles collectifs environnants et que, selon le dossier et les éléments complémentaires transmis en
cours  d’instruction,  le  projet  prévoit  des  mesures  d’intégration  paysagère (traitement paysager  des
parkings  avec  plantation  d’essences  locales  à  grand  développement ;  traitement  paysager  de  la
transition avec le bois de la Petite Garenne via l’implantation d’une haie arbustive agrémentée d’arbres
à grand développement et d’une clôture en bois à lisses le long du cheminement doux en bordure du
chemin de l’Église ; végétalisation d’une partie des toitures et des surfaces extérieures ; « choix d’une
architecture paysagère qui s’intègre au paysage forestier environnant ») ;

Considérant que, selon le dossier, le projet s’implante sur un site n’ayant accueilli par le passé aucune
activité polluante, qu’une étude de pollution, jointe en annexe, atteste de la compatibilité des milieux
avec les usages projetés concernant les emprises destinées aux immeubles de logements sous réserve
de mesures de gestion adaptées relatives aux deux cuves de fioul enterrées et à la zone sud-est du
projet qui  présente des  anomalies  en gaz de sols  d’origine non identifiée,  que le maître  d’ouvrage
s’engage à mettre en œuvre les mesures préconisées par l’étude telles que le démantèlement des cuves
et que le projet, compte tenu des sous-sols projetés, nécessite le décaissement partiel du site ;

Considérant  qu’en tout état de cause, il  est de la responsabilité du maître d’ouvrage de prendre les
mesures  nécessaires  pour  garantir  la  compatibilité  de  l’état  du  site  avec  les  usages  projetés,
conformément aux dispositions de la note ministérielle  du 19 avril  2017 relative à la méthodologie
nationale sur les modalités de gestion et de réaménagement des sites et sols pollués et, le cas échéant,
d’éviter  l’implantation  d’établissement  recevant  des  personnes  sensibles  sur  des  sols  pollués

1 Surface actualisée en cours d’instruction (le formulaire CERFA initialement transmis indiquait que la réduction de la bande
de friche arbustive portait sur une surface de 800 m²).
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conformément  à  la  circulaire  du  08  février  2007  relative  à  l’implantation  sur  des  sols  pollués
d’établissements accueillant des populations sensibles ;

Considérant que le projet est concerné par un périmètre R. 111-3 (ancien article du code de l’urbanisme
abrogé au 11 octobre 1995) relatif à d’anciennes carrières et que l’inspection générale des carrières
(IGC) doit être consultée dans le cadre de l’instruction des demandes d’autorisation d’urbanisme ;

Considérant que le maître d’ouvrage a réalisé une étude de trafic (en janvier 2019), qu’elle conclut que
les flux de véhicules générés par le projet n’auront pas d’impact notable sur le trafic, qu’elle précise que
les aménagements de voirie prévus par le projet permettront d’améliorer les conditions de circulation
sur le chemin de l’Église par rapport à la situation actuelle et que le projet n’est donc pas susceptible
d’accroître de façon notable les pollutions sonores et atmosphériques en lien avec le trafic routier ;

Considérant que les travaux sont prévus en deux phases réparties sur quatre années, que les travaux de
la  première  phase  seront  réalisés  à  proximité  du  groupe  scolaire  existant,  que  les  travaux  sont
susceptibles  d’engendrer  des  nuisances  telles  que  bruits,  poussières,  pollutions  accidentelles  et
obstacles aux circulations que le maître d’ouvrage s’engage à limiter selon une charte chantier à faibles
nuisances qu’il intégrera aux marchés de travaux et dont il contrôlera la mise en œuvre ;

Considérant  qu’au  regard  de  l’ensemble  des  éléments  fournis  par  le  maître  d’ouvrage  et  des
connaissances disponibles à ce stade, le projet n’est pas susceptible d’avoir des impacts notables sur
l’environnement ou sur la santé ;

DÉCIDE

Article  1     :   La  réalisation  d’une  évaluation  environnementale  n’est  pas  nécessaire  pour  le  projet
d’aménagement du secteur Pablo Neruda comprenant la construction de trois immeubles à destination
d’un groupe scolaire et de logements, situé chemin de l’Église à Méry-sur-Oise dans le département du
Val-d’Oise.

Article  2     :   La  présente  décision,  délivrée  en  application  de  l’article  R.122-3-1  du  code  de
l’environnement,  ne  dispense  pas  des  autorisations  administratives  auxquelles  le  projet  peut  être
soumis.

Article 3     :   En application de l’article R.122-3-1 (IV) précité, la présente décision sera publiée sur le site
Internet  de  la  préfecture  de  région  et  de  la  direction  régionale  et  interdépartementale  de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-de-France.

Pour le préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, et
par délégation,

La directrice régionale et interdépartementale de
l’environnement, de l’aménagement et des transports d’Île-

de-France

Voies et délais de recours
La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne constitue pas une décision faisant grief
mais un acte préparatoire ; elle ne peut pas faire l’objet d’un recours direct, qu’il soit administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de
recours contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la
décision approuvant le projet.
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Décision de la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-France n° MRAe IDF-2021-6509 en date du 08/09/ 2021
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Décision délibérée de dispense d'évaluation environnementale

de la mise en compatibilité par déclaration d'utilité publique du

plan local d’urbanisme de Méry-sur-Oise (95), 

après examen au cas par cas

n° MRAe IDF-2021-6509
du 8 septembre 2021



Après en avoir délibéré, la Mission régionale d'autorité environnementale d'Île-de-
France,

Vu la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001, du Parlement européen et du Conseil, relative
à  l’évaluation  des  incidences  de  certains  plans  et  programmes  sur  l’environnement,
notamment son annexe II ;

Vu le code de l’environnement ;

Vu le  code  de l’urbanisme,  notamment  ses  articles  L.104-1  à  L.104-8  et  R.104-28  à
R.104-33 relatifs à l’évaluation environnementale ;

Vu le schéma directeur de la région Île-de-France (SDRIF) approuvé par décret n°    2013-
1241 du 27 décembre 2013 ;

Vu le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) d’Île-de-France adopté par arrêté
n° 2013294-0001 du 21 octobre 2013 ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’envi-
ronnement et du développement durable ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020, du 6 octobre 2020, du 11 mars 2021, du 15 juin 2021 et
du  19  juillet  2021  portant  nomination  de  membres  de  missions  régionales  d’autorité
environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement durable et
l’arrêté du 24 août 2020 portant nomination du président de la mission régionale d’autorité
environnementale d’Île-de-France ;

Vu le règlement intérieur de la MRAe d’île-de-France adopté le 19 novembre 2020 et
publié au bulletin officiel du ministère de la transition écologique le 1er décembre 2020 ;

Vu le plan local d’urbanisme (PLU) de Méry-sur-Oise approuvé le 25 janvier 2008 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas relative à la mise en compatibilité par déclaration
d'utilité publique du  PLU de  Méry-sur-Oise, reçue complète le  19 juillet 2021 et consul-
table sur le site internet de la MRAe d’Île-de-France;

Vu la consultation de l’Agence Régionale de la Santé d’Île-de-France et sa réponse en
date du 19 août 2021 ;

Vu la décision n° DRIEAT-SCDD-2021-052 du 21 juin 2021 dispensant le projet d’aména-
gement du secteur Pablo Neruda de réaliser une évaluation environnementale ;

Sur le rapport de François Noisette, coordonnateur ;

Considérant que le projet de mise en compatibilité du PLU vise à permettre la réalisation
du projet d’aménagement du secteur Pablo Neruda ;

Considérant que ce projet d’aménagement prévoit, sur un terrain d’assiette d’1,4 hectare,
la construction d’un groupe scolaire et de deux bâtiments d’habitations (pour un total de
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144 logements), la réalisation de deux parkings paysagers (60 places environ), l’élargisse-
ment du chemin de l’Église et la création d’une voie de desserte ;

Considérant que les adaptations du PLU de Méry-sur-Oise envisagées dans le cadre de
la présente mise en compatibilité consistent à :

• créer un nouveau secteur qui couvre l’emprise du projet, le secteur USP (unité de
secteur de projet) Pablo Neruda ;

• modifier le règlement avec les règles spécifiques à la zone USP pour répondre
strictement aux besoins du projet, notamment permettre les habitations ;

• ajouter au sein du secteur USP un emplacement réservé (ER 2) pour l’élargisse-
ment du chemin de l’Église ;

• déclasser partiellement l’espace boisé classé - EBC- (le bois de la Petite-Garenne)
qui longe le terrain pour la reconfiguration du chemin de l’Église, afin de permettre
le défrichement, dans le cadre de la réalisation du projet, d’une bande arbustive
d’une emprise d’environ 2 223 m2 en lisère de ce bois ;

Considérant par ailleurs que, d’après les éléments fournis dans le dossier,  des arbres
seront plantés afin de former une continuité boisée entre le Bois de la Petite-Garenne
(reste de l’espace boisé classé) et les bois des jardins privés au cœur de l’îlot ;

Considérant, au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique res-
ponsable, des éléments évoqués ci-avant et des connaissances disponibles à la date de
la présente décision, que la mise en compatibilité par déclaration d'utilité publique du PLU
de  Méry-sur-Oise n'est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l'environne-
ment et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin
2001 relative à l’évaluation environnementale de certains plans et programmes ;

Décide :

Article 1er :

La mise en compatibilité par déclaration d'utilité publique du plan local d’urbanisme (PLU)
de Méry-sur-Oise n'est pas soumise à évaluation environnementale.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R.104-28 du code de l’urbanisme,
ne dispense pas des obligations auxquelles la procédure de mise en compatibilité du PLU
de Méry-sur-Oise peut être soumise par ailleurs.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet de mise en compatibilité  du
PLU de Méry-sur-Oise est exigible si les orientations générales de cette mise en compati-
bilité  viennent à évoluer de manière substantielle.

Article 3 :

En application de l’article R.104-33 du code de l’urbanisme, la présente décision sera
jointe au dossier d’enquête publique ou de mise à disposition du public et sera publiée sur
le site internet de la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France.
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Fait à Paris, le 8 septembre 2021

Pour la Mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France,
Le Président,

Philippe Schmit

Voies et délais de recours     :  

La décision dispensant d’évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne consti-
tue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire :

• elle peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notifi-
cation ou de sa mise en ligne sur internet, en application des dispositions de l’article L. 411-2 du code
des relations entre le public et l’administration ;

• elle ne peut pas faire l’objet d’un recours contentieux direct. Comme tout acte préparatoire, elle est 
susceptible d’être contestée à l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisant ou 
adoptant le plan, schéma ou programme ou document de planification.

Où adresser votre recours gracieux ?
Monsieur le président de la mission régionale d’autorité environnementale d’Île-de-France
à l’adresse électronique suivante : ae-urba.scdd.drieat-if@developpement-durable.gouv.fr 
et/ou à l’adresse postale suivante :

DRIEAT d’Île-de-France
Service connaissance et développement durable

Département évaluation environnementale
12, Cours Louis Lumière – CS 70 027 – 94 307 Vincennes cedex

Où adresser votre recours contentieux ?
Auprès du tribunal administratif territorialement compétent pour connaître du recours contentieux contre l'acte
approuvant le document de planification (cf. article R. 312-1 du code de justice administrative).
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N° 13632*08

 DEMANDE D'AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT

Articles L.341-3, R.341-1 et suivants du code forestier
(Avant de remplir cette demande, veuillez lire attentivement la notice d’information)

Veuillez transmettre l’original de la demande avec ses pièces-jointes, à la Direction Départementale des Territoires (et de la Mer) du
département principal dans lequel se situe les défrichements ou à la  Direction   de l'Alimentation, de l'Agriculture et de la  Forêt
(DAAF) pour les DOM , selon l'une des modalités suivantes :

1- par courrier en recommandé avec avis de réception
2- par remise sur place à la DDT(M) ou à la DAAF, contre un récépissé de dépôt
3- par téléprocédure accessible par internet : https://agriculture-portail.6tzen.fr/default/requests/cerfa13632/

Si votre projet est à cheval sur plusieurs départements, il vous faudra plusieurs autorisations : vous devez transmettre  dans les 
mêmes conditions, une copie de votre demande comportant la totalité de votre projet (sans ses pièces-justificatives), à chacun des 
autres départements concernés. Pour la téléprocédure, si vous avez bien renseigné dans le formulaire les départements de votre 
projet, ces différentes transmissions se feront automatiquement.

Dans tous les cas, veuillez conserver un exemplaire de votre demande.

RÉSERVÉ À L'ADMINISTRATION
À L'USAGE DU MINISTÈRE EN CHARGE DES FORÊTS – NE RIEN INSCRIRE DANS CETTE SECTION GRISÉE

N° DOSSIER : ___________________________________________    DATE DE RÉCEPTION : |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__|

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
POUR TOUS LES DEMANDEURS (la liste des pièces à joindre figure en page 3)

N° SIRET : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| ou N° PACAGE :|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  ou

N° NUMAGRIT* : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| ou  Si aucun numéro attribué, cocher la case → 

*attribué par le ministère chargé de l'agriculture pour les usagers n'ayant pas de N° SIRET
POUR LES DEMANDEURS PERSONNES PHYSIQUES (joindre pièce 11, le cas échéant)

Nom, prénom du demandeur : Madame  Monsieur  _______________________________________________________________________

né(e) le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| à : ______________________________ dépt : |__|__|__|  Pays : ___________________________

Nom, prénom du représentant mandaté pour présenter la demande, le cas échéant : _________________________________________________

POUR LES DEMANDEURS EN INDIVISION (joindre pièce 11)

Nom de l'indivision demandeuse : ___________________________________________________________________________________________

Nom, prénom du représentant mandaté pour présenter la demande : Madame  Monsieur  _________________________________________

né(e) le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| à : _________________________________ dépt : |__|__|__|  Pays : _________________________

POUR LES DEMANDEURS PERSONNES MORALES (joindre pièce 12 ou 13)

Raison sociale et type de société ou collectivité demandeuse :_____________________________________________________________________

Nom et Prénom du représentant habilité à déposer la demande :___________________________________________________________________

Nom, Prénom du responsable de projet (si différent) : ___________________________________________________________________________

COORDONNÉES DU BÉNÉFICIAIRE DE L'AUTORISATION

Adresse du demandeur : ______________________________________________________complément d'adresse :_________________________

Code postal : |__|__|__|__|__| Commune : _________________________________________________________________________________

Coordonnées de contact du demandeur   ou  de son représentant   ou  de son responsable de projet  (cocher la case correspondante) :

Téléphone  : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  ;  |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 

Mél : ___________________________________________________________________________________________________________________

Cerfa N° 13632*08 Date de mise à jour : avril 2022 Page 1 / 3

2 1 9 5 0 3 9 4 3 0 0 0 1 7

Commune de Méry sur Oise

CROISIC Olivier

EON Pierre-Edouard, Maire de la commune

14 Avenue Marcel Perrin

9 5 5 4 0 MERY SUR OISE

X

0 1 3 0 3 6 2 3 2 1 0 6 2 0 7 9 9 8 9 5

Olivier.CROISIC@merysuroise.fr



 LA DEMANDE D'AUTORISATION DE DÉFRICHER PORTE SUR LES TERRAINS SUIVANTS : (joindre pièce 1 et 2)

Dénomination de la propriété ou du massif contenant les terrains à défricher : _____________________________________________________

N° DÉPARTEMENT - COMMUNE SECTION
N°

PARCELLE
SURFACE DE LA PARCELLE

ENTIERE
SURFACE À DÉFRICHER PAR

PARCELLE 
CLASSEMENT

AU PLU (1)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

|__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²) |__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (m²)

(1) Si la commune a un Plan Local d'Urbanisme, préciser le classement de la parcelle au moment du dépôt de la demande et notamment si elle est 

classée en «Espace Boisé Classé» (EBC).
CARACTÉRISTIQUES DU PROJET 

Surface totale à défricher :  |__||__|__|ha|__|__|a|__|__|ca (1ca = 1m²)

N° du département unique ou principal des travaux |__|__|__|

Autres départements concernés par les travaux :   N° de département 2 |__|__|  N° de département 3 |__|__|

Destination principale des terrains après défrichement (pour les destinations agricoles, préciser prairie, culture, vigne,...) : ____________________

_______________________________________________________________________________________________________________________

Projet nécessitant un permis de construire (cocher la case si "oui") : 
Autres autorisations ou déclarations déjà déposées relatives au projet (cocher la case si "aucune") : 

Type : __________________________ Date de dépôt : _________________ Nom de l'autorité administrative : _____________________________

Type : __________________________ Date de dépôt : _________________ Nom de l'autorité administrative : _____________________________

PROPRIÉTAIRE DES TERRAINS À DÉFRICHER ET SES AYANTS DROIT : (joindre pièce 3 et 7 si ayants droit)

NOM  ET PRÉNOM
OU  RAISON  SOCIALE

QUALITÉ (indivisaire,
usufruitier, nu-propriétaire,...)

ADRESSE TÉLÉPHONE
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LISTE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES À JOINDRE À VOTRE DEMANDE  (ARTICLE R.341-1 DU CODE FORESTIER)

N° Pièces Dans quels cas fournir cette
pièce ?

Pièce 
jointe

1 Plan de situation (extrait  de carte au 1/25000ème ou au 1/50000ème)  localisant les terrains  à
défricher et la commune la plus proche ;

Tous demandeurs 

2
Le ou les extraits des feuilles du plan cadastral contenant les parcelles concernées et précisant
l'emprise des surfaces à défricher pour les besoins du projet  (emprise du bâti, des aires de
travail, des accès et stationnements, des réseaux de raccordement,…) ;

Tous demandeurs 

3 Attestation de propriété (relevé de propriété de moins de 6 mois délivré par les Services des
Impôts Fonciers ou acte notarié à jour) ; Tous demandeurs 

4 Échéancier prévisionnel des travaux de défrichement ; Exploitant de carrière 

Projets susceptibles d'avoir un impact sur l'environnement :

5 Évaluation des incidences Natura 2000. Cette évaluation peut être intégrée à l'étude d’impact ou 
à la demande d'examen au cas par cas ;

Défrichement  impactant  ou
susceptible  d'impacter  un  site
Natura 2000



6

• Décision  de  l'Autorité  environnementale  portant  dispense  de  la  réalisation  d'une  étude
d'impact après examen au cas par cas ;

ou dans le cas contraire :
• Etude d'impact ;

Défrichement de 0,5 ha à moins
de 25 ha



7 Étude d'impact ; Défrichement à partir de 25 ha 

Pièces justifiant de la maîtrise foncière des terrains :

8 Les pièces justifiant de l’accord exprès du propriétaire des terrains  (ou de son représentant
mandaté) si ce dernier n'est pas le demandeur ;

Demandeurs  non  propriétaires
(hors cas des pièces 9 et 10)



9 Copie de la déclaration d’utilité publique ;
Si  le demandeur peut bénéficier
de  l’expropriation  pour  cause
d’utilité publique



10 Accusé de réception de l'envoi au propriétaire de la demande d’autorisation de défrichement ;

Si le demandeur bénéficie d’une
servitude pour le transport ou la
distribution  d’énergie  prévue  au
1° du R341-1 du code forestier



Habilitation du signataire à déposer la demande :

11 Mandat autorisant le mandataire à déposer la demande ; Particuliers  non  propriétaires,
indivisions

12 L'acte  autorisant  le  représentant  qualifié  de  la  personne  morale  à  déposer  la  demande
(Délibération du conseil d'administration, extrait Kbis de moins de 6 mois,...) ;

Personne morale autre qu’une 
collectivité



13 Délibération de l’assemblée délibérante autorisant son représentant à déposer la demande ; Collectivité 

ENGAGEMENTS ET SIGNATURE

Je soussigné (nom et prénom ) : ___________________________________________________________________________

– certifie avoir pouvoir pour représenter le demandeur dans le cadre de la présente formalité ;
– certifie l'exactitude de l'ensemble des informations fournies dans le présent formulaire et les pièces jointes.

Au nom du demandeur indiqué en page 1 et pour son compte, je demande l’autorisation de procéder au défrichement des parcelles
indiquées page 2 conformément au plan de délimitation joint à ma demande (pièce 2) et m'engage à respecter les conditions qui
seront subordonnées à cette autorisation.

  Fait le |__|__|/|__|__|/|__|__|__|__| cachet (le cas échéant) et signature du demandeur

MENTIONS LÉGALES

La loi n°78-17 du 6 janvier1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux réponses faites sur ce formulaire. Elle garantit
un droit d’accès et de rectifications pour les données à caractère personnel vous concernant auprès de l’organisme qui traite votre demande. 
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LEGENDE :

INDICE OBJET DE L'INDICEDATE

A Deuxième émission31/03/2023

Périmètre opérationnel

espaces publics

Unité de Secteur de Projet Pablo Neruda

Périmètre d'aménagement

 

Permis d'Aménager

MAITRISE D'OUVRAGE

MAITRISE D'OEUVRE

INDICENUMÉROÉCHELLEÉMETTEURDATEPHASE

Ville de Méry sur Oise (95)

Secteur PABLO NERUDA

Aménagement des espaces publics

VILLE DE MERY SUR OISE

Hotel de Ville
14, avenue Marcel Perrin

95540 Méry sur Oise
Tel : 01.30.36.23.00 Fax : 01.30.36.23.08

INGETEC - BET VRD
67, rue Damesne 75013 Paris

ATELIER RIVAGES - Architecte Urbaniste
170, rue Saint Maur 75011 Paris

Plan de division parcellaire & Emprises à défricher 
PA1 - Plan de situation

APA11/400èmeAt. Rivages31/03/2023PA

Parcelle B2543
Emprise à défricher : 1448m² Parcelle B46

Emprise à défricher : 52m²

Parcelle Non cadastrée
Emprise à défricher : 23m²

Parcelle Non cadastrée
Emprise à défricher : 71m²

Emprises à défricher
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
-------------

EXTRAIT DU PLAN CADASTRAL
-------------

Département :
VAL D OISE

Commune :
MERY-SUR-OISE

Section : B
Feuille : 000 B 03

Échelle d'origine : 1/1000
Échelle d'édition : 1/1500

Date d'édition : 23/03/2023
(fuseau horaire de Paris)

Coordonnées en projection : RGF93CC49
©2022 Direction Générale des Finances
Publiques

Le plan visualisé sur cet extrait est géré par le
centre des impôts foncier suivant :
SERVICE DEPARTEMENTAL DES IMPOTS
FONCIERS DU VAL D'OISE CENTRE DES
FINANCES PUBLIQUES 95093
95093 CERGY PONTOISE CEDEX
tél. 01.30.75.72.00 -fax
sdif.val-doise@dgfip.finances.gouv.fr

Cet extrait de plan vous est délivré par :

                          cadastre.gouv.fr
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